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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques

                                                        Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024                   du                               

modifiant l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER 2021363-0001 du 29 décembre 2021
portant agrément du président et du trésorier de l’Association agréée de pêche
et de protection du milieu aquatique (AAPPMA) « L’Albérienne »

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de l'environnement, 

VU le décret 2010-1773 du 31 décembre 2010 modifiant la réglementation en eau douce ;

VU l’arrêté ministériel  du 02 juin 2023 modifiant l’arrêté ministériel  du 16 janvier 2013
fixant les conditions d’agrément et les statuts type des associations agréées de pêche et
de protection du milieu aquatique ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM/SER  2021363-0001  du  29  décembre  2021  portant
agrément du président et du trésorier de l’Association agréée de pêche et de protection
du milieu aquatique (AAPPMA) « L’Albérienne »

VU l’arrêté préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2024060-0001  du 1er  mars  2024 de Monsieur  le
Préfet des Pyrénées-Orientales, portant délégation de signature à Madame Julie COLOMB,
directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales  par
intérim ;

VU la décision du 4 mars 2024 de Madame Julie COLOMB, directrice départementale des
territoires  et de la  mer  des  Pyrénées-Orientales  par  intérim,  portant  subdélégation de
signature ;

VU l’extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  extraordinaire  des  membres  de
l’AAPPMA « L’Albérienne » du 29 janvier 2024 ;

VU la  liste  des  membres  du  Conseil  d’administration  et  du  bureau  de  l’AAPPMA
« L’Albérienne », établie le 29 janvier 2024 et validée jusqu’au 31 décembre 2026 ;
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Vu la fiche de renseignements établie le 07 février 2024 par Monsieur Martial PALPACUER
en vue de l’agrément de son élection en tant que trésorier de l’AAPPMA « L’Albérienne »,
par le Préfet des Pyrénées-Orientales ;

Considérant que l’AAPPMA  de  « L’Albérienne » contribue à la surveillance de la pêche,
exploite  les  droits  de  pêche  qu’elle  détient,  participe  à  la  protection  du  patrimoine
piscicole et des milieux aquatiques et effectue des opérations de gestion piscicole ;

Considérant que, par décision du Conseil d’administration en date du 29 janvier 2024,
Monsieur Martial PALPACUER a été désigné trésorier de l’AAPPMA « L’Albérienne »;

Considérant qu’en application de l’article R.434-33 du code de l’environnement, l’élection
du président et celle du trésorier sont soumises à l’agrément du Préfet ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales par intérim ;

ARRETE :

Article 1 : Agréments accordés

L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER 2021363-0001 du 29 décembre 2021 portant
agrément du président et du trésorier de l’Association agréée de pêche et de protection
du milieu aquatique (AAPPMA) « L’Albérienne » est ainsi modifié :

L‘agrément prévu à l'article R.434-33 du code de l’environnement susvisé est accordé à :

• Monsieur Jean-François BES
• Monsieur Martial PALPACUER

respectivement  président  et  trésorier  de  l’association  agréée  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique (AAPPMA) «  l’Albérienne ».

Article 2 : Durée du mandat

Leur mandat expirera conformément aux dispositions fixées par l’article R.434-35 du code
de l’environnement.

Article 3 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans 
les Pyrénées-Orientales : www.pyrenees-orientales.gouv.fr. 

Article 4 : Voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par 
l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible via le site internet 
www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article



L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 5 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
Préfet, la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales
par intérim, le président de l’AAPPMA « l’Albérienne » et le président de la Fédération de
pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Orientales, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/






































Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service mer et littoral des Pyrénées-Orientales et de l'Aude
Unité gestion du littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2024                   du                               
portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime naturel

(DPMn) au profit de la commune d'Argelès-sur-Mer, pour l’organisation d'un parcours
d'obstacles dans le cadre du recrutement des sauveteurs aquatiques pour la surveillance

des plages de la commune d'Argelès-sur-Mer

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU  le  code général  de la  propriété  des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  les
articles R.2122-1 à R.2122-8 ;
VU  le code de l'environnement ;
VU  le décret N° 84-673 du 17 juillet 1984 portant création de la réserve naturelle du Mas
Larrieu dans les Pyrénées-Orientales ;
VU  le décret N° 2003-172 du 25 février 2003 relatif aux peines d'amende applicables aux
infractions  de  grande  voirie  commises  sur  le  domaine  public  maritime  en dehors  des
ports ;
VU  le décret N° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l’action de
l’Etat en mer ;
VU  le  décret  N° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
VU  le  décret  N° 2009-1484  du  03  novembre  2009 relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;
VU  le décret  N° 2010-365 du 09 avril  2010 relatif  à l'évaluation des incidences  Natura
2000 ;
VU  l'arrêté ministériel du 08 avril 2016 relatif aux critères et méthodes pour l’élaboration
et la mise en œuvre du programme de mesures du plan d'action pour le milieu marin ;
VU  l’arrêté  préfectoral  portant  délégations  de  signature  du  préfet  Maritime  de  la
Méditerranée  au  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Orientales ;
VU  l'arrêté  préfectoral  N° PREF/SCPPAT/2024060-0001  du  1er mars 2024  portant
délégation  de  signature  à  Madame  Julie  COLOMB,  directrice  départementale  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales par intérim ;

VU  la décision de la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales par intérim, du 04 mars 2024 portant délégation de signature ;
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VU  la demande de la commune d'Argelès-sur-Mer, représentée par son maire M. Antoine
PARRA, reçue le 19 janvier 2024 ;

VU  la  décision  du  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales du 05 février 2024 fixant les conditions financières ;
VU l'avis tacite favorable du Parc naturel marin du golfe du Lion ;

Considérant la localisation du projet concerné en site Natura 2000 "Embouchure du Tech
et grau de la Massane" ;
Considérant  le  projet  à  proximité  immédiate  d’un  habitat  d’intérêt  communautaire
(dunes grises méditerranéennes) et de deux espèces de flore protégées (Cumin couché et
Euphorbe de Terracine) ;
Considérant  le projet compatible avec les objectifs du plan de gestion du parc naturel
marin du golfe du Lion ;

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire
La commune d'Argelès-sur-Mer (N° SIRET : 216 600 080 00016), représentée par Monsieur
Antoine PARRA en sa qualité de maire, demeurant allée Ferdinand Buisson - BP 99 - 66704
Argelès-sur-Mer Cedex, est autorisée à occuper le DPMn conformément au plan figurant
en annexe 1 du présent arrêté,  pour l’installation d'un parcours  d'obstacles destiné au
recrutement de sauveteurs  aquatiques  pour  la surveillance des  plages de la  commune
d'Argelès-sur-Mer, en vue de la saison estivale 2024.

Article 2 : Durée de l’occupation
La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable, du 15 au 19 avril 2024
inclus. Elle ne pourra en aucun cas dépasser la durée fixée et l'occupation cessera de plein
droit à l’issue de la période précitée.

Au cours de cette période, l'autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie,  pour  une  raison  d’intérêt  général  ou  pour  inexécution  d’une  des  conditions
d’occupation fixées par le présent arrêté.

Article 3 : Exploitation

Le parcours d'obstacles de type « commando race » (cardio-training et franchissement
d’obstacles)  occupe une superficie d'environ 5 640 m² sur  le DPMn. Il  comprend deux
fosses, des barrières et mâts en galva, une structure avec filet et une structure en PVC,
disposés sur le sable conformément au schéma présenté en annexe 2 du présent arrêté.

Ce projet, à but non lucratif, vise à évaluer les stagiaires dans le cadre du recrutement des
sauveteurs  aquatiques  pour  la  surveillance  des  plages  d'Argelès-sur-Mer  en  vue  de  la
saison estivale 2023.

Le bénéficiaire s’engage à :

• mettre en oeuvre toutes les mesures nécessaires en matière de sécurité publique, en
annulant  la  manifestation  si  les  conditions  météorologiques  ne  permettent  pas  son
déroulement  en toute  sécurité  ou  pour  toutes  raisons  pouvant  mettre  en danger  les
pratiquants ;

• assurer la surveillance de la zone d'installation des ateliers, y compris la nuit, de manière
à éviter tout risque d'accident et de dégradation des ateliers par des tiers ;



•  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  risque  de  piétinement  de  la  dune
végétalisée située à proximité immédiate du site du projet. Une zone de protection de la
végétation  dunaire  doit  être  prévue  afin  d’éloigner  l'implantation  des  obstacles  d'au
moins 5 m de la limite de la végétation dunaire ;

•  interdire  la  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  à  moteur  sur  le  DPMn,  à
l’exception de véhicules de secours et de sécurité ;

•  mettre  en  oeuvre  toutes  les  mesures  nécessaires  en  matière  de  salubrité  publique,
notamment  en  adaptant  la  collecte  des  déchets  afin  d'éviter  leur  envol  et  toute
propagation en mer et sur le littoral.

La superficie occupée ne pourra être affectée par le bénéficiaire à aucun autre usage que
celui indiqué ci-dessus. Cet usage s’exerce sans préjudice des dispositions législatives et
réglementaires  régissant  l’utilisation  du  DPMn.  Si  le  bénéficiaire  dépasse  le  périmètre
autorisé,  il  sera  passible  des  sanctions  réprimant  les  infractions  en matière  de grande
voirie.

Article 4 : Recommandations particulières
Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant
la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site doit être prise en compte.

Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours
l’être par les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des
biens ou de défense du territoire.

Depuis plusieurs années, il a été constaté des tentatives de nidification de tortues sur les
côtes  méditerranéennes  et  potentiellement  sur  les  côtes  du  département.  A  ce  titre,
chaque acteur de la plage devra être sensibilisé à cette éventualité afin d'anticiper la mise
en place de protections spécifiques.

Article 5 : Redevance domaniale
La direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales a retenu la
gratuité pour cette autorisation.

Article 6 : Caractère de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle, non cessible et non constitutive de droits réels.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Il est interdit sous peine de
résiliation immédiate  de l'autorisation,  de louer  ou sous-louer,  la  totalité  ou partie  de
l'immeuble objet de l'autorisation.

Article 8 : Contrôle de l’autorisation
Les  agents  habilités  en  matière  de  police  du  DPMn  ont  la  faculté  d'accéder,  à  tout
moment, à l'installation objet de la présente autorisation.

Article 9 : Modification de l’autorisation
Les plans de toutes les modifications envisagées aux installations provisoires devront être
au préalable communiqués à l'unité gestion du littoral de la direction départementale des
territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  qui  se  réserve la  faculté  de les  faire
modifier.



Article 10 : Résiliation de l’autorisation
Cette autorisation étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le bénéficiaire
sera tenu de libérer les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité,  sur  la  simple  notification  d'une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l'autorisation et en se conformant aux dispositions de la présente décision.

Tout  manquement  du  bénéficiaire  à  l'une  des  obligations  contenues  dans  cet  arrêté
entraînera  la  résiliation immédiate de l'autorisation après mise en demeure non suivie
d'effet.

Article 11 : Cessation de l’autorisation
À  la  cessation  de  la  présente  autorisation  d’occupation  temporaire,  les  installations
présentes sur le DPMn devront être démontées et les lieux remis en leur état primitif par
le bénéficiaire. Le bénéficiaire veillera particulièrement à la propreté du site.

Article 12 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution et notification
La sous-préfète de Céret et la directrice départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté  et  pour  cette  dernière,  de  l’insertion  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

La notification du présent arrêté à la commune d'Argelès-sur-Mer sera faite par les soins
de la Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet et par délégation,



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2024094-0001 du 03 avril 2024

Situation du parcours d'obstacles sur le domaine public maritime naturel



Annexe 2 à l'arrêté N° DDTM/SML/2024094-0001 du 03 avril 2024

Configuration du parcours d'obstacles
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable par intérim du service des impôts des particuliers de CERET

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances 
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son 
article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. IXART Etienne, inspecteur, adjoint au responsable du service des impôts des 
particuliers de CERET, et à Mme ROQUE Sophie, inspectrice, adjointe au responsable du service des impôts des 
particuliers de CERET, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000€, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les décisions prises sur les 
demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 
000€ ;

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de 
montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et 
porter sur une somme supérieure à 60 000€ ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de 
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions 
d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux 
fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000€, aux agents des finances de catégorie B désignés ci-après :

DARRAS Bernadette PAGANUCCI Nicolas ETCHEVERRY Daniel

SEGURA Bernard DADOUCHE Karine



2°) dans la limite de 2 000€, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

MAS Marthe BARKAT Sandrine BEGUE Marielle

PRATS Sandrine FOUCHER Agnès GINER Sonia

PSAILA Dominique SALOMON Anne-Laure LEDIG Christine

SCOGNAMIGLIO Alexandra QUINTANA Laurent FERRER Frédéric

FALQUERY William DECAYE Kenza

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans 
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le 
tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites 
et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

Grade Limite des
décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

HORTOLA
Thérèse

Contrôleur 500€ 10 mois 5.000€

ASTROU Eric Contrôleur 500€ 10 mois 5.000€

BLONDEAU
Lydie

Contrôleur 500€ 10 mois 5.000€

COSTA Thierry Contrôleur 500€ 10 mois 5.000€

VIGNE Magali Contrôleur 500€ 10 mois 5.000€

GUITARD
Ginette

Agent 300€ 6 mois 3.000€

SANCHEZ Laura Agent 300€ 6 mois 3.000€

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Orientales

A Céret, le 01/02/2024

Le comptable, responsable par intérim 

du service des impôts des particuliers de CERET

Denis SURJUS





DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de PERPIGNAN REART

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à Mme SALA Marie,  Inspectrice divisionnaire, Mme GIRALT Sylvie,

Inspectrice,  M. BOSCH Christophe,  Inspecteur,  M.RIBES Julien,  Inspecteur,  adjoints  au responsable du

service des impôts des particuliers de PERPIGNAN REART, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant un secteur

foncier) et  sans  limitation de  montant,  les  décisions  prises sur  les  demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

10 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :



BOUKARI  Marie BOUFFARD Nadia COLONGES Claire

RANVEAU Karine VIGUIER Nicolas BILLES Maryvonne

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

VILANOVE Julien BUIGAS Axel HURELLE Nathalie

FAUCHER Sandrine BEZIE Caroline GAUDRU Franck

KESTLER Anita RINALDI Céline CROCHART Daniel

NORMAND Nicolas CROISILLE  Sandrine MATHIEU Dominique

FLORES Frédéric PRADIN Yannick MAGRO Stéphane

THOMAS Anne GUIET Christian ARDITE Melanie

VAMELLE Franck INIESTA Damien

COURCELLE Marie-Laure MAIA Christophe

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

AUDEOUD Peggy Contrôleuse 500 € 10 mois 10 000 €

BOUSQUET Corinne Contrôleuse 500 € 10 mois 10 000 €

NAUD Emmanuel Contrôleur 500 € 10 mois 10 000 €

ZARAGOZA Nadège Contrôleuse 500 € 10 mois 10 000 €

VILARO Henri Contrôleur 500 € 10 mois 10 000 €

PETIT Christophe Contrôleur 500 € 10 mois 10 000 €

JOLY-DAGANAUD
Catherine

Contrôleuse 500 € 10 mois 10 000 €

VENSOVITCH Florence Agente 500 € 8 mois 5 000 €

BERKI Naouale Agente 500 € 8 mois 5 000 €

LEGENDRE Alain Agent principal 500 € 8 mois 5 000 €



Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DELAFOI Joséphine Agent 500 € 8 mois 5 000 €

CHERIFI Salma Agente 500 € 8 mois 5 000 €

MATHIS Sharon Agente 500 € 8 mois 5 000 €

GUIET Christian Agent 500 € 8 mois 5 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées Orientales.

A  Perpignan, le 06/09/2023
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers de PERPIGNAN REART,

                                                                         Marie-Andrée JAMPY



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

La comptable, responsable du Service des Impôts des Particuliers de PRADES et Antenne de Saillagouse ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Corinne PRECHACQ, adjointe à la responsable du Service des

Impôts des Particuliers de PRADES et Antenne de Saillagouse, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de

montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de

récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;  

3°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 10 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer,  en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :



2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BEL David FEROUELLE Alexandra

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

DABOSI Christophe PELISSIE  Nathalie FAIXO  Patrice

RATAIL Patricia PIQUE Sophie

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de  paiement,  dans les  limites  de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BORDANOVA Nicole Contrôleuse 500 € 10 mois 10 000 €

BRUN Pierre-Olivier Contrôleur
Principal

500 € 10 mois 10 000 €

GRAND Thierry Contrôleur
Principal

500 € 10 mois 10 000 €

LANAT Laurent Contrôleur 500 € 10 mois 10 000 €

RICARD Lucie Agente Principale 500 € 10 mois 2 000 €

RESPAUD Séverine Agente Principale 500 € 10 mois 2 000 €

PEINADO Suzanne Agente Principale 500 € 10 mois 2 000 €

GATOUNES Marie Agente Principale 500 € 10 mois 2 000 €

BALAGUER Gabriel Agent Contractuel 500 € 10 mois 2 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :



1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou  de  rejet,  de  dégrèvement  ou  restitution  d’office,  dans  la  limite  précisée  dans  le  tableau  ci-

dessous ;

2°)  en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°)  les  décisions relatives aux demandes de délai  de  paiement,  dans les  limites  de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

BORDANOVA Nicole Contrôleuse 500 € 10 mois 10 000 €

BRUN Pierre-Olivier Contrôleur
Principal

500 € 10 mois 10 000 €

GRAND Thierry Contrôleur
Principal

500 € 10 mois 10 000 €

LANAT Laurent Contrôleur 500 € 10 mois 10 000 €

RICARD Lucie Agente
Principale

500 € 10 mois  2 000 €

RESPAUD Séverine Agente
Principale

500 € 10 mois  2 000 €

PEINADO Suzanne Agente
Principale

500 € 10 mois  2 000 €

GATOUNES Marie Agente
Principale

500 € 10 mois  2 000 €

BALAGUER Gabriel Agent
Contractuel

500 € 10 mois 2 000 €

BEL David Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 €

FEROUELLE
Alexandra

Contrôleuse
principale

10 000 € 10 000 €

DABOSI Christophe Agent Principal 2 000 € 2 000 €

FAIXO Patrice Agent Principal 2 000 € 2 000 €

PELISSIE Nathalie Agent Principal 2 000 € 2 000 €

RATAIL Patricia Agent Principal 2 000 € 2 000 €

PIQUE Sophie Agent Principal 2 000 € 2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Orientales.

A  PRADES le 01/09/2023

La comptable, responsable de service des impôts 
des particuliers de Prades et Antenne de Saillagouse, 

Martine GILLES













DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises des PYRENEES ORIENTALES ….

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er    

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gérald  GRAS,  inspecteur  divisionnaire,  principal  adjoint  au

responsable du service des impôts des entreprises des PYRENEES ORIENTALES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

8 mois et sans limitation de montant ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Délégation de signature est donnée à Mme Julie BARON, inspectrice, adjointe au responsable du service

des impôts des entreprises des PYRENEES ORIENTALES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 



2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et dans la limite de 15 000€ ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Délégation de signature est  donnée à Mme Françoise CANTE,  inspectrice,  adjointe  au responsable du

service des impôts des entreprises des PYRENEES ORIENTALES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et dans la limite de 15 000€ ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Délégation de signature est  donnée à Mme Stéphanie  JEUNE, inspectrice,  adjointe  au responsable du

service des impôts des entreprises des PYRENEES ORIENTALES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 



2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et dans la limite de 15 000€ ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Délégation de signature est donnée à Mme Clémentine LEUTHREAU CAILLERET, inspectrice, adjointe au

responsable du service des impôts des entreprises des PYRENEES ORIENTALES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et dans la limite de 15 000€ ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Délégation de signature est donnée à Mme Muriel MARSA, inspectrice, adjointe au responsable du service

des impôts des entreprises des PYRENEES ORIENTALES, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 



2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et dans la limite de 15 000€ ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Alain GRAU Marc HOMS Lionel HERRAG

Catherine GODARD Emmanuelle SAILLANT Hervé VIARD

Hélène RIEUBERNET Nathalie PEUGET Denis LAVAIL

Marie Christine ROUZAUD Sabine NAVARRO Elian JONIN

Ghislain SOLER Christine DUCLOS Françoise GONZALEZ VERGNES

Sophie COMAR Valérie FRANCO Christine CHASTENET

Claudine MOREEL Thierry THOULET Anne Marie GASCH

Fernando TEIXEIRA Richard CORZO Bernard VAISSIERE

Géraldine SALOMON Mbinina RASOANAIVO Marc DESCOSSY

Nicolas BRARD Sandrine  BEL Sandrine LEBRAT

Pascal PINON Béatrice GAMBINI Marie George ANADALMAY

Sandrine TIXADOR Hervé BRIDOU Lucille DENARNAUD

Régine BUTEL Guylaine COUGET Marie BREIL

Cécile FUSTER Régine GALY Peggy CARRILLO

Robert CHANTHAVONG Alain QUINET Pascal CLOAREC

Bertrand SPY Sylvie BOURRAT Thierry GAIGNARD

Gladys PAGANUCCI Yvette PARENT Michel THIBEAULT

Clément GIRBEAU



3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Didier PASCUAL Gérard VERINO Eric IBORRA

Sophie CALAS Stéphane DUBOURDIL Marine GERARD

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Alain GRAU Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Marc HOMS Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Lionel HERRAG Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Catherine GODARD Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Emmanuelle SAILLANT Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Hervé VIARD Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Sabine NAVARRO Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Elian JONIN Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Ghislain SOLER Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Christine DUCLOS Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Françoise  GONZALEZ
VERGNES

Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Sophie COMAR Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Valérie FRANCO Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Christine CHASTENET Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Claudine MOREEL Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Thierry THOULET Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €



Anne Marie GASCH Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Fernando TEIXEIRA Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Richard CORZO Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Bernard VAISSIERE Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Géraldine SALOMON Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Mbinina RASOANAIVO Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Marc DESCOSSY Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Nicolas BRARD Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Sandrine BEL Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Sandrine LEBRAT Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Pascal PINON Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Béatrice GAMBINI Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Marie George 
ANADALMAY

Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Sandrine TIXADOR Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Hervé BRIDOU Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Lucille DENARNAUD Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Régine BUTEL Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Guylaine COUGET Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Marie BREIL Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Cécile FUSTER Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Régine GALY Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Peggy CARRILLO Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Robert CHANTHAVONG Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Alain QUINET Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Pascal CLOAREC Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Bertrand SPY Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Sylvie BOURRAT Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Thierry GAIGNARD Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Gladys PAGANUCCI Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Yvette PARENT Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Michel THIBEAULT Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Clément GIRBEAU Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Hélène RIEUBERNET Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Nathalie PEUGET Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

Denis LAVAIL Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €

Marie Christine 
ROUZAUD

Contrôleur  Principal 10 000 € 6 mois 10 000 €



Gérard VERINO Agent administratif 
Ppal

2 000 € 3 mois 2 000 €

Eric IBORRA Agent administratif 
Ppal

2 000 € 3 mois 2 000 €

Sophie CALAS Agent administratif 
Ppal

2 000 € 3 mois 2 000 €

Stéphane DUBOURDIL Agent administratif 
Ppal

2 000 € 3 mois 2 000 €

Didier PASCUAL Agent administratif 
Ppal

2 000 € 3 mois 2 000 €

Marine GERARD Agent administratif 
Ppal

2 000 € 3 mois 2 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du…

A  Perpignan, le 1er février 2024
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises,

Isabelle BERDAGUÉ
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